


les 


ride 


aYy- L 


@ Année 1958. — N° 14. Le Numéro : 20 francs. Mercredi 5 Mars 1958 @ 








JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 1.000 fr.; ÉTRANGER :; 1.400 fr, 
(Compte chèque postal : 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 42° SEANCE 





Séance du Mardi 4 Mars 1958. 





Discussion générale: MM. Laurent-Eynac, Ya Doumbia, le rap- 


SOMMAIRE porteur, Vivier, le président de la commission, 
Présidence de M. Fleury, vice-président, Passage à la discussion de la proposition. 
Sur l’ensemble: M Mignot, 
1. — Procès-verbal (p. 225). Adoption de la proposition. 
2. — Excuse (p. 225). 9. — Dépôt de propositions (p. 2%). 
3. — Dépôt d'une demande d'avis (p. 226). 10. — Dépôt d'un rapport (p. 234). 
4. — Dépôt d'un rapport (p. 26). 11. — Règlement de l'ordre du jour (p. 24). 
5. — Scrutin à la tribune pour l'élection d'un secrétaire de l’Assem- 
bée de l’Union française (p. 226). PRESIDENCE DE M. JEAN FLEURY, 
6 — Discussion de la proposition de M. de Gouyon, tendant à vice-président. 


inviter le Gouvernement à prévoir une tranche de constructions FE a pe s- . éd FI 
navales pour 1959 (nos 448 et 150, session 1957-1958) (p. 226). (La séance est ouverte à quinze heures trente.) 
M. de Gouyon, président et rapporteur de la commission de 


la défense de l’Union française. NS y 
Discussion générale: MM. Guiter, Moullec, le rapporteur, Odru, 
Bidet. PROCES-VERBAL 


Passage à la discussion de la proposition, , [ 
Sur l’ensemble: MM. Héline, Guiter, le rapporteur, Max André, M. le président. La séance est ouverte. | 
Coquart. Le procès-verbal de la séance du mardi 25 février a €t6 
. affiché. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


Adoption, au scrutin, de la proposition, 
Adoption du nouveau titre. 


2. — Proclamation de M. Robert Léon comme secrétaire de l'Assem- 
blée de l’Union française (p. 230). 





8. — Discussion de la proposition de M. Reyt, tendant à appeler — 2 — 
l'attention du Gouvernement sur l'urgence de la commande en 
série d'un avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer EXCUSE 
(nos 119 et 151, session 1957-1958) (p. 290). 
M. Castex, rapporteur de la commission de la défense de M. le président. M. Jioger Dusseaulx s'excuse de ne pouvoir 
l'Union française; M. Boisdon. assister à la séance, 
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DEPOT D’'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi modifiant et 
Cotnpictant Farlicie 341 du code pénal applicable en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française 
(A. N. n° 6472). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 153, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
lésislaton, de la justice, des affaires administratives et doma- 
iles, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Max André un rapport fait au 
nom de la commission de politique générale sur la demande 
d'avis (n° 93, session 1957-1958), tranemise par M: le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendant à créer pour la région adninistrative de Bami- 
léke, chef-ieu Dschang, une quatrième circonscription électo- 
raie dans l'Etat sous tutelle du Cameroun. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 152 et distribué. 


SCHUTIN A LA TRIBUNE POUR L'ELECTION 
D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMGLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le serutin à la tri- 
bune pour l'élection d’un secrétaire de l'Assemblée de l'Union 
francaise, 

Je rappelle à l'Assemblée qu'aux termes de l'article 15 du 
reglement, les membres du bureau sont désignés selon les 
règles de la proportionnelle, 

Le groupe du Rassemblement démocratique africain propose 
Ja candidature de M. Robert Leon au poste de secrétaire de 
l'Assemblée de Union française en remplacement de 
M. Lounda, démissionnaire. 

L'Assemblée va être appelée à se prononcer sur celle candi- 
dature qui a été affichée pendant une heure, conformément au 
5° alinéa de l'article 15 du règlement, 

L'opération de vote se déroulera conformément aux disposi- 
tions des articles 66 et 67 du règlement sur les votes secrets à 
la tribune pour les désignations des personnes, 

Chaque conseiller votera sous enveloppe, Des bulletins su 
nom du candidat ainsi que des enveloppes sont à la disposition 
de nos collègues aux entrées de la salle des séances. 

Le nom du candidat proposé ne sera proclamé que s’il à 
obtenu la majorité absolue des suffrages valablement exprimés. 

Je rappelle que les conseillers qui acceptent la candidature 
proposée mettront dans l'urne une enveloppe contenant le 
bulletin portant le nom du candidat, Ceux qui veulent rejeter 
celte candidature déposeront dans l’urne une enveloppe conte- 
hant le bulletin sur lequel ils auront rayé le nom du candidat. 

Les bulletins blancs n'entreront pas en compte dans le 
dénombrement des suffrages exprimés. 

Il va être procédé maintenant au tirage au sort de deux scru- 
titeurs pour effectuer le dépouillement du scrutin, 

(L'opération a lieu.) 

M. le président, Sont désignés comme scrutateurs : MM. Reyt 
et Dubois. 

Le vote aura lieu par appel nominal; seront appelés tout 
d'abord ceux de nos collègues dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort. I sera ensuite procédé au contre-appel des 
conseillers qui n'auront pas répondu à l’appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 

(L'opération a lieu.) 


M. le président, Le sort à désigné la lettre P. 

J'invite nos collègues à ne venir déposer leur bulletin dans 
l'urne qu'à l'appel de leur nom. 

Le scrutin est ouvert, 

Il restera ouvert pendant une demi-heure au moins. 

(Le scrutin est ouvert à seize heures cinq.) 
{Il est procédé à l'appel nominal.) 








M. le président, L'appel nominal est terminé, il va être pro- 
cédé au contre-appek 
(IL est procédé au contre-appel.) 


M. le président. Le cortre-appel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures trente-cinq.) 

M. le président. J'invite MM. les scrutateurs à se retirer dans 
la salle réservée au pointage pour procéder au dépouillement 
des bulletins de vote, s 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement, 









TRANCHE NAVALE POUR 1959 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir une tranche de constructions navales pour 19359 
(n°s 148 et 150, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. de Gouyon, président et rapporteur de la commission dé 
la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, avant 
de vous donner lecture du rapport sur la tranche navale prévus 

our 1959, je voudrais rappeler à cette Assemblée que deux 
ois déjà elle a eu à se prononcer à ce sujet: une première 
fois avant les discussions budgélaires, une seconde fois lors 
de ces discussions, À ce moment-là, pris dans le « corset » très 
serré de celles-ci, tenus dans certaines limites, nous nous étions 
résignés à ce que la commission de la défense revint ultérieu- 
rement sur la question. 

Et tout de suite, je veux m’excuser du libellé, peu explicite, 
de la proposition que modifie le rapport lui-même. De quoi 
s'agit-il exactement ? Non pas, dans le cadre d’un budget trop 
étroit cette année, de faire entrer une tranche navale, mais de 
maintenir le principe d’une construction navale pour 1959. 
Là-dessus, la propcsition mal rédigée, je le répète, est rectifiée 
par le rapport même auquel je viens. 

Au cours du récent débat sur le ea de loi de finances 
pour 1958, votre commission de la défense s’est ralliée à un 
amendement présenté par M. Habib-Deloncle, amendement modi- 
fié par un sous-amendement de M. Reverbori, tendant à bloquer 
partiellement les crédits de payement prévus à l'article 35 
du texte gouvernemental, notamment jusqu'au rétablissement 
de la tranche navale 1958. 


Votre commission entendait ainsi marquer sa désapproba- 
tion à un budget qui, selon elle, compromettait grave- 
ment la défense de l'outre-mer. Tenue dans le cadre rigide des 
discussions budgétaires, elle n’était pas en mesure d'exprimer 
un avis plus nuancé. 

L'inquiétude suscitée parmi ses membres par le budget de 
la marine pour 1958 est grande, non pas teliement en raison 
du faible volume des crédits de payement accordés qu'à cause 
de la modicité des autorisations de programme nouvelles. 
Elle est grande aussi, et surtout, parce que 66 milliards d’au- 
torisations de programme accordés par anticipation sur 1953 
par la loi de finances de 1957 ont été purement et simplement 
annulés, sans même que le Parlement ait été consulté à ce 
sujet. 


On parle beaucoup de « lois-programme », et M. le ministre 
de la défense nationale lui-même a bien voulu faire devant 
notre Assemblée, un exposé sur la loi programme de quatre 
ans qu'il envisage de faire promulguer eette année, mais 
sans indiquer ce que cette loi devait comporter relativement 
à la marine. Quelle sécurité pourrait nous apporter une telle 
loi, alors que les autorisations de programme accordées par 
anticipation en 1957 à la marine, pour deux ans, n'ont pas 
été respectées ? 

Notre Assemblée que sa vocation attache essentiellement au 
destin de l'outre-mer est, plus que toute autre, consciente 
de l'importance du rôle que joue la marine dans le maintien 
de la cohésion de l'Union française. Or, la mise sur pied d’une 
marine et son entretien à un niveau d'efficacité satisfaisant ne 
peuvent s’accommoder d’une politique faite d’à-coups et de 
retours en arrière, Rien de valable ne peut être réalisé sans 
une grande continuité de vues et d’action. Une tranche navale 
sautée, ce n’est pas seulement une diminution du tonnage dans 
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l'immédiat, c'est aussi un retard dans le renouvellement de 
toute la flotte, un effort nr à fournir dans le 
futur et un arrêt dans la modernisation, à un moment où le 
progrès avance à pas de géant. 

Dans la période de transformation technique que nous tra- 
versons, les marines sont aux prises avec des impératifs con- 
tradictoires, à savoir, la nécessité de se moderniser rapidement, 
alors que toute réalisation en matière de construction navale 
exige des délais importants ; la nécessité de n’embarquer sur 
les navires que du matériel militairement valable, c'est-à-dire 
d'une parfaite sécurité de fonctionnement, que viennent contra- 
rier les longueurs inévitables de la mise au point des armes 
nouvelles et de l'équipement qui les accompagne. 

Pour résoudre ces difficultés il y a lieu de procéder par 
paliers, en réalisant des lots de navires homogènes, valables 
pour l'avenir immédiat, en construisant et en mettant au point, 
en même temps que chaque lot, les prototypes des navires 
du lot suivant, munis des armes « du lendemain ». 11 n’est 
malheureusement pas possible, pour le matériel naval, de sau- 
ter un échelon dans cette montée vers le progrès. 


Nous approchons aujourd'hui de la fin de la constitution 
d'un de ces « lots homogènes ». Ne pas terminer l'œuvre ainsi 
entreprise et surtout ne pas prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour construire le plus tôt possible les navires de 
transition, PRRe de ceux qui corstitueront la flotte future, 
serait gâcher l'effort de ces dernières années. 


La situation financière présente impose dans tous les 
domaines une austérité dont votre commission de la défense 
ne conteste pas la nécessité. Aussi n'entend-elle pas obtenir 
une augmentation des crédits de payement attribués à la 
marine pour 1958. Mais afin de sauvegarder l'avenir en assu- 
rant le maintien du principe des tranches navales annuelles et 
en permettant à la marine de lancer, dès à présent, les études 
et travaux préliminaires nécessaires à la réalisation de Ja tran- 
che approuvée par anticipation l'an dernier par le Parlement 
— ce qui aurait, entre autres avantages, celui de garantir 
l'absence de ruptures de charge dans les plans de travaux 
des arsenaux après 1958 — elle estime indispensable que soient 
rétablies les autorisations de programme inscrites au budget 
4957 pour la tranche 1958 ; que la marine soit autorisée à déga- 
ger sous son propre plafond, les quelques crédits nécessaires 
cette année à un début d'exécution de cette tranche. 


Pour les raisons ainsi exposées, votre commission de la 
défense vous demande d'adopter, dans une teneur impliquant 
une nouvelle rédaction du titre même, la proposition dont 
M. le président vous donnera lecture. 


Telle est, mesdames, messieurs, la proposition que la com- 
mission de la défense a l'honneur de vous soumettre par ma 
voix. Vous savez — une Aois n'est pas coutume — que nos 
débats avaient recueilli une certaine audience à l'Assemblée 
nationale et au Conseil de la République. En effet, la commfs- 
sion de la défense nationale de l’Assemblée nationale, à l'una- 
nimité des voix, je le souligne, avait rejeté le budget de la 
marine, Je crois aujourd’hui être autorisé à vous dire qu'une 
lettre rectificative du Gouvernement rétablira les 60 milliards 
demandés pour 1959. Autrement dit, on continuerait celte 
année à construire les bâtiments figurant au programme naval 
qui n'est pas terminé, et les crédits seraient inscrits pour 1959. 
Nous n'avons qu’à nous féliciter de ce résultat. 11 n’en reste pas 
moins qu'une réduction à été opérée pour obtenir ce chiffre 
de 60 milliards car il avait été prévu une somme de 66 milliards 
pour la construction navale et l'aéronautique navale. Au sur- 
plus, il n’en est pas moins vrai qu'en 1958 aucun bâtiment 
nouveau ne sera mis en chantier. 


J'espère que nous obtiendrons gain de cause, c'est-à-dire le 
rétablissement des 60 milliards, et je vous demande, mes chers 
collègues, d'appuyer l'action de votre commission de la défense 
en votant cette proposition à une large majorité, (Applaudisse- 
ments à droite, sur divers bancs à gauche, et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
ne vois que fort peu de choses à ajouter à l'excellent rapport 
dont notre ami, le président de Gouyon, vient de vous donner 
connaissance. Au surplus, ainsi qu'il l'a rappelé lui-même, 
celte question des constructions navales pour 1958 à déjà fait 
l'objet de deux débats, au moins, devant notre Assemblée. 
Il m'a paru intéressant, cependant, de rechercher et de vous 
exposer très brièvement, quelle avait été l'évolution de cet 
important problème des constructiornis navales au cours des 
toutes dernières années. 


Je vous rappelle en premier lieu qu'en fonction des missions 
D. T. A. N. et des besoins propres de l'Union française, un 





rogramme naval de 540.000 tonnes avait été primitivement 
établi et décomposé comme suit: 450.000 tonnéS de’bâtiments 
de comibat, 20.000 tonnes de bâtiments amphibies, 70.000 tonnes 
de bâtiments auxiliaires, 


Ce premier programme ayant été jugé, sinon trop ambitieux, 
tout au moins trop lourd pour nos possibilités financières, on 
en est rapidement venu à l'établissement d'un programme plus 
réduit, portant sur 360.000 tonnes seulement, qui seraient 
réparties comme suit: 300.000 tonnes de bâtiments de combat ; 
13.000 tonnes de bâtiments amphibies; 47.000 tonnes de bâti- 
ments auxiliaires. 

C'est ce second programme qui est généralement appelé 
« objectif 1963 », et que tous les Gouvernements successifs ont 
proclamé comme devant être le programme minimum de nos 
constructions navales, 

Je vous rappelle, d'autre …# une nécessité primordiale, 
amplement démontrée lors des délibérations antérieures de 
toutes les assemblées, qu'il s'agisse des deux assemblées par- 
lementaires ou de notre propre Assemblée : pour avoir en 196: 
une flotte de 360.000 tonnes de bâtiments sous l'âge (dont 
300.000 tonnes de bâtiments de combat), nous devions cons- 
truire 30.000 tonnes de bâtiments de combat par an. Je signale, 

u'au 1* janvier 1958, le tonnage sous à: de nos bâtiments 

e combat n'est que de 190.000 tonnes. H aurait donc fallu 
construire 170.000 tonnes de bâtiments de combat, d'ici 1963, 
pour atteindre l'objectif. Cette cadence de construction à été 
respectée entièrement les premières années. Mais l'an dernier, 
M. Anxionnaz, alors secrétaire d'Etat à la marine de guerre, 
LOus a prévenus qu’en raison des difficultés budgétaires, la 
tranche navale 1957 serait exceptionnellement réduite de 30.000 
tonnes à 21.000 tonnes seulement. II nous a assurés, en contre- 
partie, que l’ensemble des tranches navales 1957 et 1958 serail 
quand même de 60.000 tonnes, des autorisations de programme 
pour des constructions neuves, d'un montant de 60 milliards, 
ayant été accordées par l'article 23 de Ja loi des finances pour 
1957. En somme, si la tranche navale 1957 était réduite à 21.000 
tonnes, la tranche navale 195$ aurait dû Ctre de 39.000 tonnes. ! 
Or le projet de loi de finances pour 1958, tel qu'il a motivé les 
plus expresses réserves de votre Assemblée, supprime toutes 
constructions nouvelles pour l’année 1958, Bien plus, et cela 
m'avait échappé, je l'avoue, lors du précédent débat, il pro- 
pose de revenir partiellement sur les autorisations de pro- 
gramme votées Fan dernier et d'annuler les prévisions de 
mise en chantier de deux escorteurs rapides de la tranche 1957, 
escorteurs de 1.300 tonnes chacun. Cette tranche 1957 se trouve! 
donc ramenée de 21.000 tonnes — chiffre donné lors du précé- 
dent débat — à 18.400 tonnes. La tranche navale 1958 est, je 
le rappelle, supprimée. Quant à l’ensemble des tranches 1957 et 
1958, au lieu des 60.000 tonnes indispensables, dont le ee 
cipe avait été approuvé l'an dernier par le Parlement, il est 
finalement réduit à 18.400 tonnes, soit un peu plus du quart 
du minimum précédemment jugé « incompressible ». 


C'est là une situation très sérieuse, et qui nécessite une nou- 
veille protestation de votre Assemblée, comme elle a précé- 
demment motivé devant la commission de la défense natio- 
nale de l'Assemblée nationale — et le président de Gouyon le 
rappelait il y a un instant — un « avis défavorable » à l'en- 
semble du budget de la marine. On pourrait, à l'extrême 
rigueur, laisser passer cette compression, à la vérité excessive, 
des tranches 1957 et 1958, si la certitude nous était donnée 
qu'il ne s'agissait que d'une compression momentarée, due à la 
gravité de la situation financière et que, dans un avenir rap 
proché, notre programme naval serait quand même réalisé 
linalement, dans les conditions primitivement prévues. Je n'ai 
pas en toute conscience, cette certitude, 


nl 


On entend dire et répéter trop souvent, en effet, que dans 
l'Alliance Atlantique les marines anglo-saxonnes sont suffi- 
santes… 


M. Laurin. Très bien! 


M. Jean Guiter. ...pour assurer, en cas de conflit généralisé, 
les missions navales de l'Alliance, On entend recommander, et 
pas seulement à l'étranger hélas, une prétendue spécialisation 
des tâches au sein de l'O, T. A. N., la spécialité la France 
étant, bien entendu, de fournir la plus grande partie de l'infan- 
terie. Ce sont ià des raisonnements qui ne peuvent, en aucun 
Cas, nous Satisfaire; ils sont contraires à l'ictérêt bien com 
pris de l'Alliance Atlantique ; ils sont contraires, en tout cas — 
et c'est pour nous une considération essentielle — à l'intérêt 
de notre pays. Supprimer notamment, et définitivement, 1: 
construction de notre troisième porte-avions de 30.000 tonnes, 
supprimer définiivement Ja construction de notre croiseur 
Jance-engins de 5.000 tonnes, supprimer définitivement Ja 
construction de plusieurs escorleurs rapides de 1.390 tonnes, 
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ce serait mettréÆn péril le relèvement et la modernisation de 
noire Inarine nationale. 

Mes chers collègues, je me permets de vous rappeler la 
arole toute récente de M, l'amiral Nomy, chef d'état-major à 
[A marine ; « Si vous renoncez à votre marine — disait l’âmiral 
Normy — c'est que, dans votre cœur, vous avez déjà renoncé 
à l'Union française ». Nous, qui n'avons pas renoncé à l’Union 
française, nous ne renoncerons pas non plus à la présence 
française sur les mers çt dans nos territoires d'outre-mer, 


M. Laurin. Très bien! 


M. Jean Guiter. C'est pourquoi je vous engage, mes chers 
collègues, à voter, à la plus large majorité possible, la propo- 
sition tendant à inviter Le Gouvernement à rétablir les autori- 
sations de programmes votées par anticipation l’ar dernier sur 
l’année 1958, autorisations de programme se trouvant actuelle- 
ment annulées par un simple décret du 31 décembre 195%, 
décret dont la légalité a d'ailleurs été contestée. Par ce vote, 
vous entendrez demeurer fidèles à l'esprit de vos décisions 
précédentes sur l’article 35 de la loi de finances de 1958. Vous 
témoigrerez surtout, et une fois de plus, de votre attachement 
à la marine nationale, protection et sauvegarde de l’Union fran- 
caise, (Très bien! très bien! et applaudissemients au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Moullec. 

M. l'amiral Moullec. Mes chers collègues, je voudrais briève- 
ment préciser l'opinion de mon groupe sur là proposition pré- 
sentée par M. le président de la comimission de Ja défense de 
l'Union française, mon camarade, collègue et ami, de Gouyon. 

Les Républicains progressistes estiment que, compte tenu de 
la situation de notre pays et des responsabilités qu'il assume, 
une marine française sera toujours indispensable. 


M. Laurin. 
M. l’amiral Moullec. 


! 


Très bien ! 


quelles que puissent être les circons- 


lances, et quel que soit le régime politique et social que la 
nation française pourra se donner. Seul un accord général sur 
le désarmement pourrait nous amener à modifier notre opinion, 
En conséquence, les Républicains progressistes regrettent 


ue 
la loi organique sur les forces armées, annoncée depuis plus 
de dix ans, n'ait jamais vu le jour, et ils déplorent que la 
marine soit soumise à des brusques à-coups, tel celui que com- 
porte la loi de finances de 1958. 

Jl a été rappelé à diverses reprises à cette tribune que, pour 
avoir en 1963 une flotte de 360.000 tonnes de bâtiments sous 
l’âge, la France devrait construire 30.000 tonnes de navires de 
combat par an. Comme vient de le dire M. Guiter, au 1* jan- 
vier 1958 le tonnage des hâtiments sous l'âge est de 190.000 
tonnes ; il faudrait done bien construire 170.000 tonnes d'ici 
1963. Or, si le budget 1958 est adopté, l'ensemble des construc- 
tions pour 1957 et 1958 ne sera que de 18.400 tonnes, au lieu 
des 60.000 qui ont déjà fait l’objet d’autorisations de pro- 
gramme dans l'article 23 de la loi de finances de 1957. 

Ainsi, et c’est là notre première constatation, le Gouverne- 
ment supprime une tranche navale dont le principe a déjà été 
approuvé par le Parlement, et cette suppression n'est accom- 
pagnée d'aueune explication valable, d'aucun programme de 
remplacement, d'aucune définition des objectifs que l'on se 
proposerait de substituer à ceux énoncés antérieurement, Pis 
encore! Des bruits courent avec insistance suivant jesquels 
l'arrét des construetions navales serait envisagé non seule- 
Inent pour 1958 mais pour une période de quatre ans. On me 
dira qu'il ne s'agit là que de rumeurs appuvées sur aucun 
texte officiel Cependant, l'examen du budget nous oblige à 
faire deux autres constatations qui avivent nos inquiétudes: 
tout d'abord, le pourcentage des dépenses de -la marine dans 
le budget totat de la défense rationale est réduit cette année 
a 15 p. 100, alors qu'on admettait jusqu'à présent que cette 
proportion devait être maintenue aux environs de 20 p. 100. 
Cetle diminution de 20 à 15 p. 100 nous parait être l'indice 
d'une volonté de réduire d'une façon permanente D. 4 cond 
relative de la marine dans l’ensemble des forces armées fran- 
vaises, Autre constatation: les pourcentages des dépenses de 
fonctionnement et d'investissement pour la marine, dans la loi 
de finances de 1958, sont respectivement de 54 et 46 p. 100. 
Or, on adimet en général que, dans un organisme en crois- 
sance, en expansion — ce qui était le cas de la marine jusqu’en 
18 — jes dépenses d'investissement doivert être fixées à un 
niveau supérieur, où au moins égal, à celui des dépenses de 
fonctionnement. Si le Gouvernement pense que dans le budget 
naval les dépenses de fonctionnement peuvent désormais 
dépasser les dépenses d'investissement, c'est évidemment qu'il 
admet que Ja muiinc sera dGésorinais un organisme en 
pégression, 





L 


Des trois constatations que je viens de faire — suppression 
de la tranche navale, diminution du pourcentage relatif des 
crédits navals dans les dépenses des forces armées, et renver- 
serment de la proportion des dépenses d'investissement et de 
fonctionnement — une seule conclusion peut être tirée : Le Gou- 
vernement admet le déclin de la marine et il approuve l’effa- 
cement progressif de la présence française sur les mers. Ce 
n’est pas à cette tribune, me semble-t-il, qu’il est nécessaire 
de préciser les conséquences de ce déclin et de cet effacement 
sur l’avenir de l’Union française. Or, je le répète, aucune expli- 
cation valable n’est donnée par le Gouvernement sur les motifs 
de sa décision, ni aucune définition n’est fournie sur les nou- 
veaux objectifs à atteindre. 


J'ai lu avec beaucoup d'intérêt le compte rendu de la dis- 
cussion sur les crédits militaires à l’Assemblée nationale; j'y 
ai relevé cette déclaration du rapporteur pour avis de la com- 
rmission de Ja défense nationale pour la section marine, 
M. Monteil: « Il est une explication, dit-il, que votre commis- 
sion de la défense nationale craint de comprendre et refuse 
d'admettre : c’est que le budget de la marine pour 1958 marque 
le début du renoncement de la France à la puissance navale, 
Faut-il croire qu'ont tr'iomphé les thèses de quelques esprits 
faux et timorés, bien que parfois distingués, en vertu des- 
quelles l'effort de notre pays sur les mers serait un Juxe et 
une prodigalité les marines anglo-saxonnes suffisant à assurer 
en cas de conflit les missions navales de l'Alliance ? 


« Il ne manque pas, à l'étranger, de conseilleurs pour prôner 
la spécialisation des tâches au sein de l'O. T. A. N., la spécia- 
lité de notre pays étant, bien entendu, la fourniture des gros 
bataillons elassiquement équipés. » 

Et M. Monteil terminait ainsi la première partie de son dis- 
COUFS : 


« Une telle interprétation n’est pas conforme aux intérêts 
essentiels de la France, ni dans les perspectives de l’Alliance 
atlantique, ni surtout dans les perspectives de l'Union fran- 
çaise. » 

Cette explixation donnée par M. Monteil nous paraît d'autant 
plus vraisemblable qu’un rapprochement vient tout naturelle- 
ment à l'esprit: au moment même où le Gouvernement pré- 

arait le budget de 1958, un envoyé spécial et extraordinaire 

e ce même gouvernement se présentait à Washington pour 
négocier un prêt important, On ne nous  p— dit quels 
engagements avaient été pris en contrepartie du prèt demandé. 
Cependant, nous devons constater, d’une part, _ le prêt à 
été obtenu et, d'autre part, que quelques jours plus tard nous 
est présenté un budget qui « signe l’arrêt de mort de la marine 
française ». Je précise que cette formule: « un budget qui 
signe l'arrêt de mort de la marine française » n’est pas de moi, 
c'est celle qui a été donnée par le même M. Monteil, ancien 
secrétaire d'Etat à la marine, dans la conclusion de son inter- 
ventlion devant l’Assemblée nationale. L'emploi d’un terme 
aussi fort par un membre important d’un des grands partis de 
la majorité gouvernementale, montre que les décisions prises 
par le Gouvernement dans l'élaboration du budget sont d’une 
extrême gravité. Il estfacile d'imaginer, en effet, quelle pourra 
être la conséquence de l'arrêt brutal des constructions navales 
sur le moral des cadres de la marine. 


Le Gouvernement pouvait-il éviter d'en arriver à une telle 
extrémité ? Les Républicains progressistes pensent que cela 
était possible; ils estiment qu'un gouvernement, soucieux de 
l'indépendance nationale, aurait pu trouver d’autres solutions 
que celles adoptées, 

Je pourrais, dans des domaines différents, citer quelques 
exemples montrant qu'une orientation plus judicieuse et plus 
économique aurait pu être choisie au cours de l’élaboration des 
plans concernant là marine, Pour être bref, je me bornerai 
aujourd'hui à un seul exemple, celui du personnel naval. Qu'il 
me soit permis de rappeler que dans la période 1930-1939, la 
marine a disposé d’un matériel naval dont le tonnage s’est 
maintenu aux environs de 600.000 tonnes de navires de combat, 
Des réserves ont pu être faites sur la valeur morale de ce 
qu'on appelait « la marine de Darlan » mais tout le monde est 
d'accord pour dire que, du point de vue matériel, c'était J1à 
une belle marine. Or, pendant cette période, les effectifs de la 
marine française ont varié entre 45 et 48.000 hommes et ce 
n’ést qu'à l'approche de la guerre que ces effectifs sont arrivés 
au chiffre, jamais atteint antérieurement, de 50.000 hommes. 
En revanche, ces dernières années, nous constatons que pour 
un tonnage de 300 à 350.000 tonnes, les effectifs budgétaires 
ont été maintenus autour de 80.000 hommes. Je répète, pour 
être bien compris : d’un côté 600.000 tonnes et 48.000 hommes, 
de l’autre 300.000 tonnes et 80.000 hommes. 


Des parallèles tout aussi suggestifs pourraient être dressés 
par catégories concernant Jes officiers généraux, les capilaineg 
de vaisseaux, etc, 
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Des explications valables ont-elles été fournies sur ces 
énormes variations ? On a bien parlé de l'emploi irtensif de 
petites unités, du personnel supplémentaire exizé par les armes 
nouvelles justifications qui nous semblent valables pour une 
variation proportionnelle des eflectifs de l'ordre de 2 à 
30 p. 100; mais aucune étude systématique des eflechfs navals 
indispensables n'a été produiie devant le Parlement, alors 
qu'une telle étude aurait montré que l'inflation des eflectifs 
est due pour la plus grande part aux exigences des Alliés — des 

rélendus Alliés, sera:s-je tenté de dire. Ces derniers sont satis- 
ails de voir la France posséder les apparences d'une marine, 
mais non une puissance navale véritable. Une telle situation 
ne peut qu'inquiéter les Français et nous comprenons la crainte 
que jai cons'atée à la commission de la défense de l'Union 
française, crainte consécutive aux décisions gouvernementales 
concernant la marine. 

Nous ne pensons pas, cependant, que la proposition qui nous 
est soumise puisse étre suivie du moindre effet; elle nous 
paraît destinée avant tout à apaiser la conscience troublée de 
certains de nos collègues. En effet, mes chers collègues, en 
approuvant le budget 1958, vous approuvez le budget qui, sui- 
vant l'expression de M. Monteil, « marque l'arrêt de mort de la 
marine ». 

En conséquence, les Républicains progressistes s’abstiendront 
dans le vote pour bien marquer qu'ils ne sont en rien respon- 
sables de celte politique d'abandon. Ils pensent que seul un 
changement radical de la politique suivie depuis plusieurs 
années est susceptible de sauver en même temps la marine 
et le pays. Pour cela un regroupement de tous les républicains. 
en vue d’une politique d'indépendance nationale et de paix, est 
nécessaire, et nous croyons fermement que ce regroupement 
tinira par se produire. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Haission, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, 
L'REESS à tout ce que vient de dire notre collegue 
M. l'amiral Moullec sauf peut-être à un ou deux points. 

Il est certain que nos bons Alliés ne nous aident pas dans 
le domaine de la marine. Si je ne vais pas jusqu'à insinuer 
comme lui que ce fût un marché: « donnant donnant... dollars 
bateaux ».…, j'ai tout de même présentes à la mémoire les 
phrases d'un certain amiral anglais reconnaissant à la marine 
française uniquement le droit de « balayer devant sa porte »! 

Je voudrais simplement rappeler à mon camarade M. Moullec 
qu'aujourd'hui nous ne sommes pas dans la discussion budgé- 
taire. Nous avons approuvé le budget de la marine, modifié par 
l'amendement de M. Habib-Deloncle, modifié lui-même par le 
sous-amendement de notre collègue M. Reverbori. Si nous reve- 
nons sur cette tranche de constructions navales, c’est que 
l'Assemblée a vraiment très à cœur de ne pas en abandonner 
au moins le principe. 

Ce qu'a dit M. Monteil est vrai: si nous abondonnons cette 
année ce principe, peut-être ne sera-ce pas simplement pour 
un an. C’est une orientation que nous créons peut-être, orien- 
tation dangereuse. Nous voulons nous y opposer à tout prix 
et c'est pour cela que je vous demande de voter la proposition, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Odru. 


M. Oùru. Pour des raisons identiques à celles que nous avons 
données dans le débat sur -les crédits militaires, et parce que 
nous pensons fermement que l'avenir de la marine dépend 
d'abord de l'application d’une politique d'indépendance natio- 
nale et de paix dans le monde, nous voterons contre la propo- 
éition rapportée par M. de Gouyon. 


M. le président, La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet, Mes chers collègues, je ne vous apprendrai 
rien en vous disant que je ne suis pas un technicien des 
problèmes maritimes. J'ai cependant été quelque peu impres- 
sionné par le débat et particulièrement par l'exposé très clair 
que vicht de nous faire notre collègue, M. Moullec, J'ai retenu 
les chiffres qu'il a cités concernant l'inflation du personnel, 
S'il le permet, je voudrais lui poser une sg vous avez 
justifié en parue cette augmentation par la nécessité d'avoir 
plus de personnel pour le service des armes nouvelles, Mais 
nous sommes encore loin de compte. À quoi servent tous 1es 
autres ? Volà la Leo 8 qui vient tout naturellement à l'es- 
prit; encore une fuis, si vous pouvez y fournir une réponse, 


je vous en remercicrai 





D'autre part, les paroles de M, Monteil nous ont été rap- 
res Je n'ai pas lu le déhat à l’Assemblée nationale, Le 
ouvernement a-t-11 fourni une réponse à ces déclarations aussi 
pessimistes qu'inquiétantes pour l'avenir de la marine fran- 
çaise ? 11 existe ——- que je sache — un ministre de la Défense 
nationale. Comment justifie-t-il l'acceptation de ce qui a été 
décidé dans le conseil de Gouvernement ? 

Je vous assure que je ne cherche à gêner personne. J'éprouve 
seulement, comme vous, des inqu'études après les exposés 
que nous venons d'entendre. Mon vole personnel dépendra des 
réponses faites aux questions que Je pose, je crois, avec 
courtoisie. 

M. le président. Ia parole est à M. Moullec, 


M. l'amiral Moullec. Je n'ai pas à justifier — comme le 
demande le président de la commission des relations exlé- 
rieures — l'emploi d'un personnel que je n'ai pas demandé 
ni une augmentation à laquelle je suis étranger. 

Comme je l'ai dat tout à l'heure, l'explicalion que pourrait 
fournir un secrétaire d'Etat à la marine c'est que, d'une part, 
les petits bateaux sont plus nombreux qu'avant la guerre et 
que, d'autre part. il y a des armes nouvelles. Cela justifie 
une augmentation proport onnelle des effectifs de 25 à 30 p. 10, 
à mon avis, mais pas plus. 

Pour le reste, l'explication est, à mon avis, la suivante, 
I y a une brigade de fusiliers marins qui n'existait pas autre- 
fois et qui est employée en ce moment à faire ce que Fon 
appelle la pacification en Algérie. 


M. Odru. Voilà !.… 


M. l'amiral Moullec. À mon avis, ce n'est pas le métier de 
la marine; elle doit servir de trait de liais_.n entre la France 
et les pays d'outre-mer, elle n'a pas à fare le métier de 
garde mobile ou de gendarme. 
Les Alliés, de leur côté, nous obligent à avoir, d'une part, 
une infrastructure hors de proportions avee l'état actuel de Ia 
marine et, d'autre part, des états-majors plélhoriques où, À 
d'après les informations que j'ai reçues, on ne fait pas grand-- 
chose. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. Île président, La parole est à M. le président de Ja come » 
HissiON., 


M. le président de la commission. M. Didel demandait tout 
à l'heure pourquoi le Gouvernement avait accepté l'état de 
choses présent, Ces questions font actuellement l'objet, au sein 
du Gouvernement, de discussions dont la presse nous transmet 
l'écho, Une solution doit y être tr uvée, du moins je l'espère. 
Je répèle ce que j'ai dit tout À l'heure à la tribune, je crois 
pouvoir affirmer à cette Assemblée que le Gouvernement va 
déposer une lettre rectificative.. 


msi et 


M. Jean Guiter. Espérons-le, mais ce n’est pas cerlain, 

M. le président de la commission. ..rétablissant pour 19 
les 60 milliards prévus pour 1958 et qui avaient été supprimés. 
C’est, je pense, dans ce sens, qu'un arrangement va intervenir 
entre les différentes parties, c'est-à-dire le président du 
conseil arbitrant, le ministre des finances et 1e ministre de ja 


défense nationale. 


1959 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Asserml:h sur le passage à 14 GisCUSsion 
la proposition, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer a la discussion de 
la proposihon.) 

M. le président, Je donne lecture de la proposiliol 


‘ _ 


« L'Assemblée de l'Union française, conscuente de l'impor. 
tance des intérêts maritimes de l'Union francaise et_ de Ja 
nécessité de doter la marine des InOoyens convenabies pour en 
assurer la défense, 

« Invite le Gouvernement à rétablir les autorisations de pro- 
gramme qui avaient été vottes par anticipation sur 1958 dans 
la loi de finances de 1957, en vue de la construction d 
tranche navale, » 

Personne ne demande la parole ? 


M. Héline. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline. J'avoue d'abord mon incompétence en matiere 
de tnarine., Mais je crois qu'il faut considérer commt un: 
pause la posilion actuelle du Gouvernement çu cette matière, 
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Il est en face — et je n’apprends rien à personne — de diffi- 
cultés financières. A l'heure actuelle, même, il éprouve des 
difficultés très grandes à faire face à des sommations immé- 
diates. S'il fallait encore qu'il répondit à l'appel fait par cette 
proposition, vous rendez-vous compte, messieurs, de l'aggra- 
vation de ces difficultés, qui risquent de voir remettre en 
cause certaines facilités octroyées de l'extérieur à des condi- 
tions précises. Nous ne pouvons pas ignorer cette Situation. 
Autant je regrette moi-même qu'il ait fallu, sur le plan de la 
Juarine, comme sur le plan de l'aviation d’ailleurs, faire cette 
pause, autant je vous dis que nous avons le devoir impérieux 
de nous pencher sur une situation financière qui conditionne 
l'avenir même de cespays. Tout en affirmant certaines néces- 
sités, tout en souhaitant qu'une solution heureuse et judi- 
cieuse soit sn “U dans le minimum de temps au problème 
évoqué dans la proposition en cause, nous ne pouvons pas 
faire une mise en demeure qui ne tienne pas compte de la 
situation présente de notre pays. 

C'est ce qui me préoccupe au moment d'émettre un vote; 
sur le principe, vous avez raison, il ne faut pas sacrifier cer- 
tains movens de défense, mais Croyez-vous que nous sommes 
vraiment menacés par un répit d’un an et qu'il ne serait pas 
au contraire plus dangereux de s'engager dans une voie qui 
mettrait en péril tout l'appareil financier de ce pays avec les 
conséquences redoutables qui pourraient en résulter ? 


M. Jean Guiter. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, la gravité de la situa- 
tion financière n’a pas échappé à la commission de la défense 
de l’Union française. Mais je voudrais faire observer à mon 
excellent ami M. le président Héline que la proposition, dort 
notre rapporteur vous a donné connaissance tout à l'heure, ne 
comporte pas de crédits de payement, mais simplement le 
rétablissement de décisions antérieures du Parlement quant 
aux autorisations de programme, pour la construction d’une 
tranche navale, 

C'est le respect de décisions prises l’an dernier par le Par- 
Jement et momentanément annulées par un simple décret, que 
nous souhaitons voir assuré par une prochaine lettre rectifi- 
cative. 

M. Héline. On cherche encore 90 milliards ! 

M. Jean Guiter. Pour l'instant, mon cher collègue, la 
commission de la défense, dont — nous le regrettons — vous 
ne faites pas partie, ne demar.de pas autre chose, En consé- 
quence, j'espère très fermement que vous voudrez bien vous 
associer à une proposition qui, dans les circonstances pré- 
sentes, n'aggrave en rien la situation financière. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
£Ion. 

M. le président de la commission. M. Guiter a très bien 
défini ce que je voulais répondre à mon ami M. Héline: la 
proposition n'engage absolument aucun crédit pour 1958, puis- 
que les autorisations de programme seront portées en 1959, 
lPratiquement la première année d'exécution d'une tranche 
navale ne coûte pas cher. Ce sont les deuxième et troisième 
ar.nées, done 1960 et 1961, qui supporteront le poids de cette 
tranche, Pratiquement, aucun crédit de payement n'est prévu 
pour 1958, 

M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Pour les raisons qui viennent d'être indi- 
quées par M. le président de la commission, comme par 
M. Guiter, le groupe M. R. P. votera la proposition. Il faut à 
tout prix maintenir pour l'avenir notre défense à un niveau 
acceplable, justifié par les dangers qui menacent l'Union fran- 
gaise et tout particulièrement l'Afrique, (Applaudissements.) 


M. Coquart. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. Coquart. Je voudrais poser une question à M. le président 
de la commission: il affirme, après M. Guiter, que la commis- 
sion ne prévoit pas de crédits de payement. Je lis pourtant 
dans son rapport qu'il est demandé que la marine soit autorisée 
à dégager des crédits en vue « d'entreprendre cette année 
un début d'exécution de cette tranche ». 

M. Jean Guiter. Dans le plafond de ces crédits. 

M. Coquart. Je l'ai bien compris. Mais il s'agit de crédits 
de quel volume ? Entendez-vous par là que les crédits déjà 
octroyvés en 1958 sont largement calculés ? Ou n'escomptez- 
vous pas qu'une fois l'exécution amorcée, il conviendra, pour 





des nécessités techniques qu'il sera toujours facile de faire 
valoir, de prévoir une tranche substantielle et précise da 
crédits affectés à ces besoins ? 

I y à là, à mon avis, une équivoque. 

M. le président de la commission. Je ne crois pas qu'il 
puisse y avoir d’équivoque. 

Pour la tranche 1958, il n’est prévu aucun crédit de paye- 
ment. Mais il est toujours possible à un secrétaire d'Etat à la 
marine de dégager du budget une somme pas trop importante, 
disons 300 ou 400 millions. I faut d’abord faire les plans, 
passer les commandes. Ces opérations demandent de faibles 
crédits. Leur importance ne commencera à grandir qu'en 1959. 
Il faut à peu près trois à cinq ans pour construire un bateau. 
En résumé, les commandes seront ea en 1959; la cons- 
truction commence (première tranche). Tranche plus impor- 
tante en 1960, parce que les travaux sont en train; tranche 
plus importante encore en 1961 où ils sont en voie d’achè- 
vement. 

Mais, pour celte année, je le répète, il n’y a pas de crédits 
à prévoir. Les 300 à 400 millions nécessaires aux études préli- 
minaires peuvent toujours être dégagés. 

M. Coquart. Je garde ma perplexité! 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Jean Guiter. Le groupe des républicams sociaux demande 
un scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Guiter, au nom du groupe des républicains 
Sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Sp ÉPET EPS OP PRET PPS PIRE 
DR OL. so moocoéesoguostéohes “O8 


Pour l’adoption.......,.... 113 
CORTE. s...soneonescvosess 13 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les 
autorisations de programme votées par anticipation sur 1958 
dans la loi de finances de 1957, en vue de la construction d’une 
tranche navale. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 


me Ÿ 


PROCLAMATION DE M. ROBERT LEON COMME SECRETAIRE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour l'élection d'un secrétaire de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise : 

Nombre de votants......................... 76 
Bulletins blancs ou nuls........,......... 


Suffrages exprimés......... 72 
Majorité absolue........... 37 


A obtenu, M. Robert Léon: 72 voix. 

M. Robert Léon ayant obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, je ie proclame secrétaire de l’Assemblée de 
l'Union française. (Applaudissements.) 


_—_- 8 — 
CONSTRUCTION D'AVIONS EN SERIE POUR L'OUTRE-MER 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de M. Reyt, tendant à appeler l'attention du Gou- 
vernement sur l'urgence de la commande en série d'un avion 
militaire spécialement adapté à l'outre-mer (n° 149 et 151, ses- 
sion 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur, 








| 
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M. Louis Castex, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française. Mesdames, messieurs, la défense de 
l'outre-mer figurant au nombre de nos préoccupations essen- 
üelles, nous ne pouvons accepter le fait qu'entre 1959 et 1961, 
nos territoires soient privés de l'avion destiné tant à cette 
défense qu’à la sécurité du Sahara. 

IL est inconcevable que la situation présente ne soit pas 
revisée. 

Dans les circonstances actuelles, une décision s'impose sans 
délai, car les jours d'attente reculent d'autant la sortie des 
appareils et des moteurs qui doivent les équiper. Nous avons 
constaté que l’on pouvait exercer un choix sur ce matériel, que 
celui-ci était en cours de fabrication, mais qu'aucune décision 
n'avait été prise à ce sujet. 

Nous sommes dans la période critique, l’état d'alerte arrivera 
vite. Alors, suivant le processus d'usage, il sera fait appel à un 
matériel étranger. C'est là une solution que la majorité des 
membres de la commission de la défense de l'Union française 
ne saurait accepter. 

L'expérience des erreurs passées doit enfin servir de leçon. 


Nous demandons à M. le ministre de la défense nationale et à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) avec déférence, 
mais avec la plus grande fermeté d'entendre cet ultime appel. 
Je me refuse à croire que le Gouvernement ne l'entendra pas. 


Déjà à l’Assemblée nationale, au cours de la dernière séance 
consacrée au budget militaire, deux orateurs ont insisté 
sur Ja situation grave de notre aviation d'outre-mer. 
M Bayrou disait: « Tout en invitant l’Assemblée à voter les 
crédits qui lui sont demandés, nous insistons très vivement 
auprès du Gouvernement pour qu'il affecte à notre armée 
d'outre-mer des moyens aériens supplémentaires et pour qu'a- 
vant la fin de la session il nous soumette un plan de renfor- 
cement de notre dispositif qui puisse garantir la sécurité de 
nos territoires d'outre-mer. » 

Et M. Achille Auban, président de la sous-commission de 
l'aviation civile à l’Assemblte nationale, disait entre autres: 
« Si nous ne pouvons pas tout faire seuls, il nous faut choisir 
entre l'utilité et le prestige ». 

Je me rappelle, il y a six ans, à la tribune du palais de Ver- 
sailles, avoir dit: Nous ne pouvons s tout faire, et l'avia- 
tion de luxe — que je qualifiais de Christian Dior — et l’avia- 
tion légère — que je qualifiais d'aviation Toutmain. Eh 
bien! c’est l’avialion tous terrains que nous demandons. Et 
M. Auban ajoutait: « C’est une politique invraisemblable que 
celle qui consiste à acheter à grand renfort de devises les 
avions légers ou les hélicoptères dont nous avons besoin en 
Algérie. Il faudra bien, un eur en chercher les responsables. » 
Je le dis en toute tranquillité d'esprit et avec toute la gravité 
que comporte la réponse à une telle question posée par un 
orateur socialiste à l’Assemblée nationale: je m'engage à 
répondre personnellement à cette question si satisfaction ne 
nous était pas donnée pour l'avion d'outre-mer que nous 
demandons. 

Je me permets de dénoncer l’incohérence de l'état-major 
général de l'air — et je mesure mes termes — et du service 
lechnique de laéronautique. Et je m'éxplique. 

Une première fois, on commande un appareil; on le fabrique ; 
on annule la commande; on indemnise le constructeur. 

Une deuxième fois, même processus: on commande l'avion; 
on le fabrique; on annule la commande de série puis de pré- 
série; on indemnise le constructeur, cette fois en lui payant 
à prix d’or deux seuls exemplaires. 

Voilà des centaines et des centaines de millions qui ont été 
dépensées en pure perte, M. le président Héline disait tout à 
l'heure que notre siluation budgétaire ne nous permettait pas 
de voter ceci ou voter cela. Je mets les points sur les « 1 » 
et j'indique comment on aurait pu trouver ces centaines et ces 
centaines de millions qui nous font défaut maintenant. 

J'ai parlé d'une première fois, d’une seconde fois, Mais il 
y a une troisième fois! De nouveau un avion est commandé, 
de nouveau il est fabriqué. Que vont faire les pouvoirs publics ? 
On ne sait pas, on attend. Le président de la commission de la 
défense et moi-même, sommes allés dernièrement à Marignane 
el à Pau pour voir cet avion et son moteur, On ne commande 
rien, Nous voulons croire que le Gouvernement saura donner 
à temps à nos territoires ainsi qu'aux régions sahariennes, 
l'avion que nous réclamons et qui leur est absolument indis- 
pensable… 


M. Boisdon. Voulez-vous me permettre de vous poser une 
question ? 


M. le rapaorteur, Volontiers!i 





M. le président. La parole est à M. Boisdon, avec l'autorisa- 
tion de M. le rapporteur, 


M. Boisdon. Je n'ai pas besoin d'évoquer ce qui se: passe 
actuellement en Tunisie, Je crois savoir que le Gouvernement 
était décidé à évacuer par la Tunisie le pétrole d'Edjelé — je 
dis « le Gouvernement », mais disons, si vous voulez, les 
sociétés qui exploitent le pétrole d'Edjelé. A la suite des évé- 
nements qui viennent de se produire. 


M. le rapporteur. La décision est en suspens. 


M. Boisdon. … la décision est suspendue, comme pour l'avion 
dont vous venez de parler. Mais une autre idée a été évoquée, 
je crois, à l’Assemblée nationale, au cours des débats qui ont 
eu lieu: ne serait-il pas possible de transporter le pétrole alge- 
rien et, notamment, le pétrole d'Edjelé, par cargos-avions ? IL 
s'agirait, bien entendu, d'avions de vaste contenance, de ren- 
dement important, à vitesse réduite, qui pourraient établir un 
lien entre le lieu d'exploitation et le heu de consommation, 

Il faudrait tenir compte, évidemment, des questions de prix 
de revient, que j'ignore totalement. Je sais monter dans l'avion, 
m'asseoir dans le fauteuil et me livrer aux hasards des vents, 
de la brume et de l'habileté du conducteur; ce sont mes seules 
compétences en matière d'aviation. Alors, à vous qui êtes 
compétent, je vous demande d'étudier ce problème et, si vous 
ne pouvez y répondre aujourd'hui, de nous répondre un jour 
prochain. 

. 

M. le rapporteur. Cette question très pertinente a été évoquée 
à l’Assemblée nationale par le même orateur socialiste auquel 
je faisais allusion tout à l'heure. J'ai ici le compte rendu ana- 
frtique officiel. 11 serait trop long de trouver le passage exact, 
mais je l’ai lu avec beaucoup d'attention, et j'ai assisté, du 
reste, à tous les débats sur cette question du budget militaire, 
à l’Assemblée nationale, j'y serais cet après-midi si je n'étais 
pas obligé d’être ici. M. Auban a posé la question au ministre 
de la défense nationale, Le ministre lui a répondu qu'il allait 
la faire étudier. 

Mais je puis vous à 6 — qu’en 1947, alors que la France 
manquait d'huile, que la Tunisie en regorgeait, j avais soumis 
un = x au secrétaire d'Etat au ravitaillement de l'époque, qui 
avait succédé au président Ramadier, et dont j'ai oublié momen- 
tanément le nom. 


M. Odru. Yves Farge. 


M. le rapporteur. Le voici: « Nous manquons d'huile en 
France — Jui disais-je — pourquoi des trains de planeurs ne 
partiraient-ils pas de Tunis, tirés par les gros bombardiers, pour 
ramener cette huile en France ? » ! 

En effet. Pendant la guerre, des B 36, des B 47, traversaient 
l'Atlantique en remorquant dans des planeurs des pièces de 
rechange qu'ils transportaient en Angleterre. 

Le ministre a trouvé mon propos très original, l'a fait étudier 
par services; il n'y a pas été donné suite, mais j'espère que 
M. le ministre de la défense nationale saura répondre à M. Au- 
ban dans le sens que vous indiquiez. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un déemaïde-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Evnac. 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, je me bornerai à quelques 
observations. le rapport de mon ami, M. Louis Castex, concluant 
d'une facon tout à fait pertinente à la nécessité absolue et 
immédiate de pourvoir l'outre-mer d'un avion militaire spé- 
cialement adapté à son usage. « Il est inconcevable que la 
situation présente ne soit pas revisée», dit l'excellent rap- 
porteur, s agissant d'un avion destiné à la défense de l'outrce- 
mer et à la sécurité du Sahara. Je n'ai donc aucun argumert t 
à ajouter à la démonstration concluante de mon ami, M. Louis 
Castex, mais je voudrais devancer les objections qui sont tou- 
jours faites en cet ordre d'idées lorsqu'on nous oppose Ja 
nécessité d'économies, 


Il n'est pas question, pour la commission de la defense de 
l'Union française, de mettre en cause le moins du monde Ja 
politique des économies nécessaires, indispensables, et nous L6 


combattons ni celle politique, mi les chiffres, bi les montants 
auxquels est parvenu le Gouvernement, I] y a une erreur 
d'application grave; la réluction de certains services pléthori- 
ques, dans l'aéror.autique même, la suppression de certains 
emplois d'ordre secondaire, seraient sans inconvénient majeur. 
Des économies pourraient ainsi être réalisées dans une mesure 


gui n'attendrait pas leur taux présent. Ce contre quoi nous 
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nous élevors, c'est contre le fait que ces économies aient été 
operées de la façon la plus arbitraire, notamment en ce qui 
concerne les matériels, et plus particulitrement ceux indis- 
penis à la défense de l'outre-mer et à la sécurité du 
ahara. 

Cette erreur dramatique dans le choix d’application de ces 
économies n'est pas seulement une erreur de caractère tech- 
nique ou industriel, mais une erreur politique. A l'heure où la 
défense de notre outre-mer nous requiert de la façon la plus 
angoissænte, à l'heure où partout, et non pas seulement en 
Algérie, mais dans l’ensemble de l'outre-mer et, spécialement, 
aux confins sahariens, neus devons mettre en place tout un 
système de défense aérienne et mettre en œuvre des moyens 
actifs d'exploration et de surveillante — ceux-là mêmes aux- 
queis répond l'avion léger dont la commission de la défense 
nationale demande que les commandes envisagées soient mati- 
tenues — l'erreur politique est particulièrement grave, qui 
rte atteinte à notre outre-mer à l'heure mème où il a le plus 
| er d'être protégé et défendu. 

Je veux apporter aussi ma contribution à la politique d'éco- 
normie. On reste surpris que, dans la recherche des économies, 
on n'ait pas pensé à une économie simple et facile à réaliser, 
dont je vais vous faire juges, et dans la matière même qui 
nous occupe: la France dispose, en eflet, de deux aviations 
légères au lieu d’une. 

IL existe une aviation légère qui a sa place toute naturelle, 
morale, au ministère de l'air, nt c'est l'emploi, et la fonc- 
tion, qui a été créée pour cela. Il a la compétence, la techni- 
cité et les moyens: puis, avec cette sorte de goût du particu- 
larisme qui s’est développé d’une façon agressive en ces der- 
niers temps, il est né une aviation légère au ministère de la 
guerre en allendant qu'il en naisse une au ministère de la 
marine! C'est le triomphe de « l'esprit de bouton » contre 
« l'esprit d'unité ». 

Cette avialion légère, née au ministère de la guerre, avec ses 
chefs, ses méthodes, choisit bien entendu des matériels difré- 
rents de ceux du ministère de l'air, ce qui provoque un supplé- 
inent de dépenses dont vous ne pourrez nier l'importance. Elle 
a provoqué la naissance d'écoles nouvelles, comme si les écoles 
crées par le ministère de l'air ne suffisaient pas et n'étaient 
pas doutes de la capacilé nécessaire et de l'expérience acquise. 


M. Alfred Bour. C'est invraisemblable ! 


M. Laurent-Eynac. Ainsi donc, l'aviation légère du ministère 
de la guerre fait concurrence auprès des industriels à l'avia- 
tion légère du ministère de l'air, d’où montée des ag Elle 
fait concurrence aussi aux formations et aux écoles du minis- 
tére de l'air en créant à son compte et à grands frais de 
nouvelles formations et de nouvelles écoles. Et elle fait même 
concurrence sur ce que j'appellerai, permettez-moi le mot, le 
tnarché du recrutement, auprès de jeunes gens qui ont du goût 
ou des dispositions pour Fl'aviation légère. Je n’affirme rien 
dont je ne sois sûr, I y a même une querelle de prime entre 
les deux ministères pour décider la jeunesse à aller plutôt ici 
que là, comme si les deux organisations militaires n'avaient 
pas à accomplir un même service au bénétice de la nation. 
(Très bien! très bien!) 

H y aurait vraiment là de quoi sourire s’il n°y avait davan- 
fige de quoi s'irndigner, Nous avons deux aviations légères, 
supprimons-en une et donnons à l'autre tous les moyens de 
salisfaire Vraiment à son office et aux emplois qu'on attend 
d'elle. 

Telles sont les observations que je désirais présenter. Il est 
nécessaire, en cette matière de la défense nationale — et c’est 
aussi la conclusion du débat à l’Assemblée nationale que je ne 
reprendrai pas, M. Louis Castex ayant dit tout l'essentiel — 
d'aboutir à un programme, à un plan, à une politique homo- 
gène, unilaire et méthodique, de façon à mettre de l'ordre là 
où, il faut bien le dire, il y a désordre et par conséquent 
dispersion des responsabilités et dépenses abusives. 

« L'armée de l'air a deux missions essentielles », ont dit 
ces tuinistres; ici nous avons surtout à retenir la mission de 
l'armée de l'air outre-mer, et elle doit la remplir re que 
Jamais avec diligence. Ne pas commander ce matériel d'avion 
léger indispensable de la facon la plus impérieuse serait pour 
l'armée de l'air manquer à un de ses deux devoirs essentiels : 
la protection saharienne et la défense des territoires d’outre- 
juer, (bifs applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M, Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. S'agissant de défense des pays d'outre-mer 
et du Sahara en particulier, le ee” et le rapporteur de la 
couunission de la défense de 


‘Union française comprendront 





a 


que je pose quelques questions. M. le rapporteur de la com- 
mission, en lançant ur, ultime appel au Gouvernement, écrit 
dans son rapport — je cite: « Nous sommes dans une période 
critique, l’état d’alerte arrivera vite. Alors, selon le processus 
d'usage, il sera fait appel à un matériei étranger. C’est là une 
solution que la majorité des membres de la commission de la 
défense de l’Union française ne saurait accepter ». 

Er, tant qu'originaire d'un pays limmtrophe du Sahara cité 
nommément dans le rapport, moi-même et tous mes amis du 
groupe socialiste en particulier, serions heureux d'avoir des 
précisions sur ce que M. le rapporteur entend par « période eri- 
tique » et à état d'alerte qui arrivera vite », car il doit être cer- 
tainement bien renseigné pour écrire dans son rapport que 
l'alerte est imminente ! J'ai une autre question à poser; 
elle rejoint la première. Dans le rapport il est dit que le 
matériel nécessaire est en cours de fabrication, mais qu'aucune 
décision n'avait été prise à ce sujet. 

Comment se fait-il que du matériel spécialisé pour l’outre- 
mer, des avions spéciaux, soient en cours de fabrication sans 
que le Gouvernement en ait donné l’ordre, sans que le Parle- 
ment l'ait décidé ? 

C'est suivant la réponse faite à ces deux questions que mes 
amis et moi-même orienterons notre vote, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis très heureux qu'une voix autorisée 
comme la vôtre, une voix d'outre-mer, se fasse entendre, car 
nous n’en avons pas l'habitude, en ce qui concerne l'aviation, 
et nous le regrettons. 

Vous me posez une question au sujet de mon rapport: « Nous 
sommes dans la période critique; l’état d'alerte arrivera 
vite... » ai-je dit. Et vous vous demandez en quoi consistera 
cette période critique, C’est que nous avons dans l'outre-mer un 
appareil — le Dassault 315 — fatigué, périmé, dépassé. 


M. Vivier. À bout de souffle! 


M. le rapporteur. à bout de souffle, comme Je dit notre 
excellent collègue, Cet appareil, il faut le remplacer. 

Le ministre de l'air Ï a pensé, on a commandé un prototype. 
Et quand je dis que les appareils sont en construction, c'est 


exact. La commande d’un prototype — je l'ai souligné tout à 
l'heure à la tribune — a été passée à un constructeur et 


celle d'un autre prototype à un autre constructeur, Le premier 
appareil doit voler le 15 mars. Mais il faut faire suivre tout de 
suile une commande de pré-série ou de série, Songez que l’ou- 
tillage, les matières premières, les machines-outils nécessaires 
demandent un délai de dix à douze mois. Là notre inquiétude 
est grande: si l’on ne commande pas immédiatement l'appareil 
qui doit succéder au Dassault 315, celui qui-se trouve à Mada- 
gascar, dans vos régions, dans deux ans, entre 1959 et 1961, 
il n’y aura rien! Les pilotes seront sans appareils. Je pense 
que vous avez salisfaclion et que vous avez compris d'où venail 
notre inquiétude. 
Vous m'avez posé une seconde question. 


M. Ya Doumbia. Oui... Comment se fait-il que les avions 
soient en cours de fabrication sans qu'une décision soit inter- 
venue ? 

M. le rapporteur. Il y a deux avions en cours de construction : 
celui que nous avons vu à Marseille avec notre président et un 
avion construit à Paris, mais un ou deux prototypes sont seuls 
commandés, Le constructeur, quand il recevra enfin commande 
l'année prochaine ne pourra la satisfaire. Alors, on commandera 
du matériel étranger. Je ne voulais pas sortir ce document, mais 
nous savons ce qu'est un document confidentiel... (Sourires.) 
Que voyons-nous en aviation légère, au Sahara ? Nous avons 
été les premiers, à la tribune de Versailles, à réclamer des 
avions légers et des hélicoptères — et ce en 1952, date de mon 
entrée dans cette noble Assemblée — mais je repose la ques- 
tion, que voyons-nous maintenant au Sahara ? 262 appareil: 
achelés aux Américains ! Nous ne voulons pas que cela se repro- 
duise dans un avenir prochain, c'est-à-dire en 1959; et pour- 
tant, lorsque le ministère de l'air constatera que le construc- 
teur ne peut pas sortir en série l’appareil qu'il a commande 
en prototype, il se retournera vers les Américains: il y a, 
à Evreux, 200 appareils sur un terrain; on fera un prix et on 
achèlera ces appareils. C’est ce que la M 7 de la com- 
mission de la défense se refuse à admettre. (Applaudissements.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.… 
M. Vivier. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Vivier, 
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_ M. Vivier. Mesdames, messieurs, je voudrais ramener cette 
discussion sur le plan technique. 

En vérité, nous n'avons jamais eu, en France, de Eagr me 
de matériel destiné à l'outre-mer. Dans le passé — et M. Castex 
le sait bien — il s'agissait d'avions métropolitains dont on 
avait sorti une extrapolation. Les Potez 25, par exemple, 
construits après la guerre de 1914-1918, avaient été aménagés 
avec un train spécial et un moteur à peine modifié. On les 
avait baptisés Potez 25 T. O0. E. — théâtre des opérations exté- 
rieures. Ils ont fait la guerre du Rif, la guerre de Syrie; ils 
étaient aménagés pour devenir, éventuellement, des avions 
sanitaires. Jamais l'industrie française ne s'est penchée sur le 
problème et n’a construit un appareil uniquement destiné à 
l'outre-mer. 

Aujourd'hui, deux sortes d'appareils ont été envisagées: le 
Potez 75 qui, lui non plus, n’était pas destiné à l'outre-mer, et 
le S. 1. P .A. Is étaient en cours de construction et la commis- 
sion de la défense de l'Union française demamait de continuer 
à fabriquer ces matériels qui convenaient mieux que les autres 
aux opérations d'Algérie et, éventuellement, du Sahara. Néan- 
moins, ce ne sont pas non plus des appareils spécifiques de 
l'outre-mer. I faudrait évidemment ouvrir un concours — qui 
durerait peut-être ga: longtemps — et sortir un avion « à tout 
faire », relativement lent, maniable et sûr. En eflet, lorsqu'en 
ce moment nous envoyons des chasseurs faire la guerre aux 
fellagha sur un piton quelconque, si l'appareil dépasse les 
500 kilomètres à l’heure, le pilote court beaucoup plus de 
risques du fait de son appareil que des combattants au sol. La 
plupart des escadrilles se servent de T 6 ou de Corsaires, 
qui ne sont absolument pas qualifiés pour effectuer ces optra- 
tions. 


On nous parlait tout à l'heure d'économies. Sachant qu'un 
appareil moderne de chasse vaut plus de 150 millions de francs, 
nous sommes persuadés que, si l'on voulait construire des 
avions modernes à faïble consommalion, le prix d'achat en 
serait rapidement amorti. 


D'autre part, le secrétaire d'Etat à l'air nous annonçait ces 
jours-ci que les escadrilles âllaient être clouées au sol dans la 
métropole, faute d'essence. Comme il faut, pour alimenter un 
chasseur, plusieurs centaines de hitres de carburant spécial à 
l'heure, nous n'avons pas intérêt, au moment même où ces 
avions vont être périmés et dépassés par les engins téléguidés, 
à en continuer la construction 

Quelqu'un a encore fait allusion — c'était, je crois, M. le 
président Laurent-Eynac — à la querelle entre ministères de la 
guerre et de l'air. Or, les présidents d'aéro-clubs — dont je 
suis depuis, malheureusement, plus de vingt ans. 


M. le rapporteur. Pourquoi « malheureusement » 7. 


M. Vivier, Parce que, si j'avais vingt ans de moins, je serais 
beaucoup plus jeune. (Sourires.) Les présidents d’aéro-cluibs 
— dis-je — savent bien que lorsqu'on donne son brevet à un 
jeune homme de moins de vingt ans, jamais celui-ci n'est 
affecté comme pilote dans l'armée de l'air, à moins qu'il ne 
contracte un engagement de cinq ans. Dans le passé, le jeune 
breveté pouvait demander à transformer son brevet de pilote 
civil en brevet de pilote militaire, et ainsi il allait dans l’armée 
de l'air, Au contraire, l’armée de terre accepte de prendre ces 
jeunes gens et de leur faire passer un brevet de pilote militaire 
de l'armée de terre, qui leur donne le droit de piloter. I y a 
là une concurrence un peu déloyale. 


En ce moment, vous savez ce qu'il en est en Algérie: dans 
certaines unités, il n’y à plus de mitrailleurs, comme au temps 
des Potez 25 ou des Bréguet 14; ce sont les mécaniciens qui 
font office de mitrailleurs, Une récente circulaire — je l'ai 
reçue ce matin — datée du 10 février 1958, permet aux jeunes 
gens du contingent de demander à aller six mois dans une 
école d'élèves mitrailleurs pour servir, précisément, dans 
l'armée de l'air, en qualité de sous-officiers mitrailleurs, 


Et je reprendrai ce que ‘a dit au départ: pour moi, je suis 
convaincu qu'en dehors de la continuation des programmes 
actuels, dont les prototypes sont sortis, il y aurait intérêt à 
faire un concours destiné à doter nos formations d'outre-mer 
non seulement pour le cas de conflit — et je rejoins là mon 
collègue M. Ya Doumbia qui, par état d'alerte, entendait l'alerte 
militaire. 


M. Ya Doumbia. M. le rapporteur en a parlé. 


M. le rapporteur. J'ai parlé d'état d'alerte, mais en restant 
dans le domaine de l'aéronautique. 


M. Vivier. Il faudrait, dis-je, faire un concours destiné à 
doter nos formations d'outre-mer d’un mattriel adéquat, Conçu 





L 


spécialement pour cet outre-mer, il serait destiné à toutes les 
missions, même militaires, mais l'alerte militaire enfin ter- 
mince, ce que nous souhaitons tous, il serait aussi bien des- 
tiné à des missions pacifiques dans nos territoires d'outre- 
ner. (Applaudissements.) 


1 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 


mission. 


_ M. le président de la commission. Au terme de cette trs 
intéressante discussion, je voudrais préciser le sens de notre 
proposition et rappeler un certain nombre de points. 


M. le président Boisdon a posé la question des transports ; 
elle déborde le cadre de notre débat d'aujourd'hui: l'avion 
de soutien. IL est inadmissible que cet appareil qui a déjà 
manqué lors de la guerre d'’Indochine n'existe pas déjà en 
un grand nombre d'exemplaires. Tous les ans, nous voyons 
apparaître dans les programmes d'aéronautique « l'avion d'on- 
tre-mer »... On vous l'a dit, on vous l'a précisé: il existe 
un grand nombre de prototypes. On a passé des commandes de 
séries ; on les a annulées ; on a repassé d'autres commandes ; 
on les à encore annulées et nous sommes actuellement dans 
la même situation qu'au début de la guerre d'Indochine: nous 
n'avons pas un avion d'outre-mer qui compte. Sur quoi volent 
nos hommes au Sahara ? Sur des Marcel Dassault 315, appa- 
rells de vingt ans, transformés, renforcés, et qui vont devenir 
des cercueiis volants. 11 est prévu qu'en 1959 ils soient inter- 
dits de vol. Or, pour sortir une série, élant donné la modicité 
de nos moyens, en France, il nous faut compter deux ou 
trois ans. Ce n’est donc guère avant fin 1960, si l'on passe 
des commandes tout de suite, que nous aurons des avions 
convenables outre-mer. Sans de tels appareils, nous sommes 
devant l'impasse 1958-1960, 

Le président Laurent-Eynac a parfaitement mis l'accent sur 
le cœur du problème: c'est une question de volonté, de répar- 
tition de crédits. On n'a pas osé le dire, aussi appuierai-Je 
d'une manière un peu plus précise: il est inadmissible qu'ac- 
tuellement on passe commande de 100 Mystère IH — mon pas 
vend ces avions he solent efficaces, mais nous ignorons si, 
emain, ils serviront encore ; en tout cas, ils sont faits pour 
une hypothèse qui, j'espère, ne se réalisera pas, alors que 
nous avons besoin immédiatement d'avions d'outre-mer. Le 
Mystère coûte très cher, environ 200 millions de francs. Nous 
ne demandons pas d'avions chers, mais des appareils très 
simples, qui volent doucement, avec lesqnels on peut regar- 
der et qui décollent sur des terrains très courts; en un mot, 
des avions rustiques et non des avions sensationnels, dont :l 
est inadmissible qu'il n'y ait pas une commande en cours. 

Le Gouvernement à passé commande de prototypes. IN y en 
a un près de Paris, nous l'avons vu: il y en a un à Marignane, 
nous l'avons vu aussi. Un autre doit commencer des essais 
au mois de mai. Après, c'est fini, on est dans l'inconnu, il 


n'y a pas de séries commandées. Et il est inadmissible — je 
ne crains pas de me répéter sur cet angoissant sujet — de 
constater que si l'on ne passe ‘pas de commandes, l'an pro- 
chain nous trouvera sans uh seul avion Sp ifique pou | outre 


nier, 
Voilà quelle est la situation et il est inutile de la dissimuler, 
C'est pourquoi nous vous avons soumis cette proposition que 


je demande à l'Assemblée de vot la plus grande majorité 
possible, (Applaudissements.) 

M. se président. Personne di Ia! de plus la part ] da » 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 14 


proposition, 
ton dé 


. ( 
{ u 14 discu: 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de la pi 


« L'Assemblée de J'Union francaise appelle 
Gouvernement sur l'urgence de la commande en série 
avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer. » 


oposilion 


l'attention dif 
dl HIk 


Quelqu'un demande-t-il ja parole 


M. Mignot. Je demande la parole pour pliquet Inon vole, 
M. le président. La parole est à M. Migrot, 


M. Mignot. Le groupe communiste votera contre la propos 
sition. 


M. Ribéra. E\idenment 4 
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M. le rapporteur. Vous préférez que nous ayons des avions 
américains !.. ù 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise au voix, est adoptée.) 


— 9 —— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon une proposition 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de promotion du niveau de vie pour l'établissement du 
troisième Dm. quadriennal des territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 155, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
anciens combattants, victimes de la guerre, et des affaires 
sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles-Cros une proposition tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière d'urbanisme 
et d'habitat pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 156, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
anciens combattants, victimes de la guerre, et des affaires 
sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Le Ber une proposition tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de santé 
publique pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 157, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
anciens combattants, victimes de la guerre, et des affaires 
sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Reyt une proposition tendant à recommander 
au Gouvernement des directives en matière d'économie rurale 
pour l'établissement du troisième plan quadriennal des terri- 
toires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 158, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Georges Oudard une proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière de 
recherche scientifique et technique pour l'établissement du troi- 
sième plan quadriennal des territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 159, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 





_— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
(n° 129, session 1957-1958), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
n° 53-161 du 24 février 1953 déterminant les modalités d’appli- 
cation du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 154 et distribué, 


27” 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir sa prochaine séance publique mardi 11 mars, 
à quinze heures trente. 

11 n'y à pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance : 

Mardi 11 mars 1958, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Douala, député, tendant à créer pour la région administra- 
tive de Bamiléké, chef-lieu Dechang, une quatrième circons- 
cription électorale dans l'Etat sous tutelle du Cameroun (n° 33 
et 153, session 1957-1958, M. Max André, rapporteur de la 
commission de politique générale) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre Ge la France d'outre-mer, modifiant le 
décret n° 53-161 du 24 février 1953 déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française dans les terri- 
toires d'outre-mer (n°* 129 et 154, session 1957-1958, M. Pia- 
loux, rapporteur de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales). 


Il n'y à pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance cst levée à dix-huit heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du mardi 4 mars 1958. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le mardi 
A mars 1958, MM. les membres du bureau de J'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront suumisès à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Tenir sa prochaine séance publique mardi 11 mars 1958, 
à quinze heures trente; 


Il. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de cette séance: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 33, session 1957- 
1958) sur la proposition de loi de M. Douala, député, tendant 
à créer pour la région administrative de Bamiléké, chef-lieu 
Dshang, une quatrième circonscription électorale dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 129, session 1957- 
1958) concernant le projet de décret modifiant le décret 
n° 53-161 du 24 février 1953 déterminant les modalités d’appli- 
cation du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer, 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. La Gravière à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 140, session 1957-1958) demandant au Gouvernement 
d'émettre un timbre eommémorant le centenaire de Ja nais- 
sance de Charles de Foucauld. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 143, session 1957-1958) sur un projet de décret fixant la 
liste des territoires d'outre-mer prévue par l’article 1* du 
décret n° 57-243 du 24 février 1937. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Michel Habib-Deloncle à été nommé rapporteur de la 
demande d'avis (n° 223, session 1955-1956) sur la proposition 
de loi de M. Maurice Lenormand, député, tendant à modifier et 
à compléter la loi n° 51-586 du 23 mai 1%1, relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (A. N. n° 1365). 


M. Michel Habib-Deloncle à été nommé rapporteur de la 
demande d’avis (n° 130, session 1957-1958) sur la proposition 
de loi de MM. Rakotovelo et Gaïbelle, députés, tendant à modi- 
lier la loi n° 51-586 du 23 mai fY51 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale pour Madagascar (A. N. 
n° 6348). 


M. Delmas à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 142, session 1957-1958) sur la proposition de loi de 
MM. Hamani Diori et Duveau, députés, tendant à modifier et à 
compléter la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, modifiée, 
relative à l'élection des conseillers de la République (A. N. 
n° 6520). 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 139, session 1957-1958) sur la proposition 
de résolution de M. Mitterrand, député, tendant à inviter le 
Louvernement à provoquer la réunion d’une conférence en vue 





de la création d’une communauté franco-africaine et de la 
détermination de ses institutions fondamentales (A. N, n° G4;), 
Renvoyée pour le fond à l'intercommission de la réforme eonsti- 
tutionnelle de l’Union française. 


M. Michel Habib-Deloncle a été nommé rapporteur de Ia 
proposition (n° 106, session 1957-1958) tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi prévoyant la représ 
sentation, au Conseil de la République, des quatre Elablisses 
ments français de l'Inde. 


_—— — 


PP PP PP PP PP PP PSS PPS PPPS SPP SOS PPS PP PPS SP LNTN 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMRLEE 
DE L'UNIOX FRANÇAISE LE #4 MARS 1953 








Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le terte au président de 
l'Assemblee, qui le communique au Gouvernement intéress 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigees et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
“conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y etre publres 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cetie demande de contversion. » . 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Fonction publique et réforme administrative, 
No 405 M. Hazoumé. 
Affaires étrangères, 


Nos 338 M. Georges Riond; 49% Mme M.-I. Lefaucheux; 548 M. Julet 
Daber; 565 M. kenneth Vignes. 


Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
No 477 Mme Eboué-Tell. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
No 510 M. Jules Daber. 
Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 457 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theetten; 515 M. Roga 
Dusseauix ; 522 M. Paul Theetten. 


Budget. 


Nos 5933 M. Paul Theetten; 534 M. Paul Theetten; 552 M. David 
Darnac. 


France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 525 Mme M.-H. Lefaucheux ; 558 M. Ray 
mond Barbé, 


Intérieur. 


Nos 369 Mme M.-H. Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kérig 


; Justice. 
No 567 M. Alfred Bowr. 


Reconstruction et logement, 
N° 5159 M. Jules Daber. 





+0+ 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 4 mars 1958. 


SCRUTIN (N° 38) 
Sur la proposition [no 118, session 19%51-19%$S) de M, de Gouyon 
relative a la tranche de constructions navales pour 1959. 


Nombre des volants......…. étodieiddtai esse . 124 
Majorité absolue es... nn mme . 63 
Pour l'adoption ....cccssssssssose 112 
Re: nee ee “le 
L'\ssemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 











MM. Dumas. Loste. 

Ahmed Abdallah. Dupuy (Marceau). Lucianf, 
André Max). ‘|! Mine Eboué-Ten. Marche. 
Anlonini. Eschenbrenner. Marquet, 
Aubert. Fadda, Mayÿak. 
Audu (Jean-Bertrand).| Foccart. Menguy. 
Avinin. Frédet. Michalet. 
Ba Amadou. Frey. Monnet (Georges). 
bangoura. Gay Morel. 
Baudouin. Georget. Natali. 
Bazé (William). Gervain. Olléon. 
Béme. Gouyon (de). Oudara, 
Benon Guirandou N'Diaye. Peretti. 
Berthé Guiter (Jean). Perier. 
Bertrand, Guy Pialoux. 
Boisdon, Guyara. Ramus 
Bougenot. Habib-Deloncle Randretsa. 
Bour (Alfred). (Michel). Raphaël-Leygues. 
Burkhardt, Héline Razafrindrakoto. 
Casiex [ba Zizen, Rencurel. 
Charles, Isaulier. Reyt 
Charlier. Jacobson. R:béra 
Chastenet Jacquier, kHiond (Georges). 
Cheikh Sidia. Kamil. Rogier 
Chiarasini Kaouza. Rogué. 
Cornet (Pierre). KémaJou Routieaux-Dugage. 
Costes La Gravière. Roy. 
Coulibaly (Mamadou).|La Malène Sall Ibrahima. 
Mme Suzanne (Christian de). Sarraut :Omer). 

Crémieux. Laurent-Eynac. Schleiter (Gabriel). 
Daber. Laurin. Schmitt (Robert). 
Dardelle. Mlle Le Ber. Schneider. 
Darlan Le Brun Kéris. Signoret, 
David-Darnac, Mme Lefaucheux. Sylla 
Dàde. Legentilhomme, Theetten. 
Delmas ‘Louis). Léger. Troisgros. 
Djima Doumbaye. Léon Vignes 
Dorange. Letourneau. Viniger. 
Dubois. Lhuillier. 





MM. 
Barbé. 
Boiteau. 
Egretaud, 
Feix. 


Ont voté contre : 


Gioveni. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot, 


Oûru. 
Parinaud. 
fhévenin, 
Toujas, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet ‘’André). 
Bocner. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Courtois. 





Detraves. 
Diallo. 
Duval. 
Ilazoumé. 


Julien ‘Charles-André). 


Juniilon. 
Lakhdari 

Le Coutaller. 
Lévy (Roger). 
Mme Malroux. 
Mitterrand. 





Mme Emilienne 
Moreau, 

Moullec. 

Reverbori. 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Schmitt (René). 

Soppo Priso. 

Thomas (Jean-Marie). 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahidjo ‘Ahmadou). 
Benamor 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Blanchard 
de La Brosse. 

Boucavel. 

Bouda (François). 
Boumendjel. 





Céran-Jérusalemy. 
Deroux, 
Guillabert. 
Lechami. 

Lounda, 

Mama. 

Pheng 

Polycarpe. 
Rocaglia. 





Sarr Ibrahima. 

sim Var, 

Souvanna Phouma 
(Mme la princesse). 

Thonn Ouk 

Ura Sadetltan. 

Van Tanovapn. 

Mme Ja Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dusseaulx, Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Fleury, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOIES. sc cocoopsesossoccsoee 425 


Majorité absolue 


CREER EEEELLLLELELELRELEREEEEE7) . 63 


Pons’ l'aSopMon. 5.56 cvosoe 119 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








